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Declaration de l’Association Mauritanienne pour la Sante de la Mere et de 

l’enfant (AMSME)/Section Defence Des Enfants Internationale Dei / Mauritanie 
 

Présentation de l’organisation 

L’AMSME/DEI-MAURITANIE est une organisation de droits de l’homme spécialisée sur les questions des femmes et 

des enfants et elle est une section de défense des enfants internationale DEI. elle est dotée du statut consultatif auprès de 

l’ECOSOC. 

 

Cette déclaration portera sur 4 points essentiels : les droits des femmes et des Enfants, l’esclavage et 

l’harmonisation des conventions internationales aux lois Nationales.  

 

I. Le Droit des  Femmes 

 

Sur le plan des droits des femmes nous considérons que les avancées demeurent  minimes  sur le plan législations et 

mentalités et particulièrement  en matière de lutte contre les violences sexuelles, les violences domestiques, la mortalité 

maternelle, le droit de la femme à donner sa nationalité à ses enfants et son mari, les MGF, la participation politique des 

femmes, l’autonomisation économique etc… 

 

Nous recommandations ce qui suit : 

 

 Adopter le plus rapidement possible la loi-cadre sur les violences faites aux femmes qui est en attente dans 

les tiroirs du Masef  

 Adopter la loi sur la santé de la reproduction  

 Adopter la loi sur la participation politique des femmes 

 Réviser de façon urgente le  code du statut personnel en impliquant la société civile spécialisée pour 

garantir aux femmes leurs droits et particulièrement le droit de donner la nationalité à son enfant et son 

mari 

 Respecter l’engagement pris dans le cadre du partenariat d’Ouagadougou pour le repositionnement de la 

PF  

 Intensifier les programmes de sensibilisation avec implication de la société civile pour le changement de 

mentalités des populations relatives aux questions  des droits des femmes, de la réduction de la mortalité 

maternelle  

 Rendre disponible les services de santé aux niveaux des zones rurales 

 Elaborer et mettre en œuvre des plans d’action sur les violences faites aux femmes 

II. Droit des Enfants  

 Nous notons des avancées significatives en matière des droits des enfants sur le plan juridique : existence d’un arsenal 

juridique qui les protège. Sur le plan institutionnel existence d’un comité national de l’enfance présidé par le premier 

Ministre,  d’un parlement des enfants , d’un commission nationale pour la justice juvénile, existence des polices 

spécialisées, des tribunaux et juges spécialisés, d’un système de protection communal des enfants et des tables 

régionales de la protection, de centre de rééducation des enfants , des plans d’actions de mise en œuvre etc…… 

Mais malgré tous ces efforts, les enfants continuent à subir toutes les formes de violences sexuelles, la pratique des 

MGF, Les pires formes de travail des enfants, le phénomène des talibés dans la rue et les mariages précoces etc…. 

 

Nous recommandons  

 Adopter une loi qui définit et criminalise les violences sexuelles en vers un enfant et appuyer la réinsertion 

socio-économique et éducative des victimes 
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 Appuyer les centres des ONG qui fournissent les services 

 Punir les auteurs de crimes et éviter les arrangements à l’amiable devant les tribunaux et la police   

  Appliquer la loi interdisant le travail des enfants et celle rendant obligatoire la scolarisation 

 Mettre fin au phénomène des talibés et protéger les enfants contre les formes modernes d’esclavage  

 Appuyer les familles des enfants vulnérables pour prendre en charge leurs enfants  

 Appliquer la loi sur le mariage précoce  et revoir la responsabilité donnée au tuteur de l’enfant. 

 Vulgariser la CDE 

III -   ESCLAVAGE  

 Nous notons des avancées significatifs sur le plan législatif « crime contre l’humanité », création de tribunaux 

spécialisés, création d’agence de lutte contre la pauvreté  qui cible directement  les victimes, implication des leaders 

religieux dans le changement des mentalités et de la société civile dans les programmes de prévention , de changements 

des mentalités et de réduction de la pauvreté  

Mais nous constatons que l’application des lois n’est pas toujours effective et les plaintes pour crime ne sont pas 

souvent appliquées. 

 

Nous recommandons   

 Intensifier les programmes de changements des mentalités avec l’implication totale de la société civile 

 Instaurer dans le curcis scolaire un module sur les droits humains et la culture du non-discrimination raciale  

 Former les enseignants et élèves sur les droits humains 

 Intensifier les programmes de lutte contre la pauvreté chez les anciens esclaves 

 Appliquer la loi criminalisant l’esclavage et  celle  rendant obligatoire la scolarisation  

 Ouvrir un Dialogue National autour de la question de l’esclavage   

VI- Ratification Harmonisation des Conventions internationales 

Nous notons quelques avancées en Décembre 2014 toutes les conventions ont été  publiées au journal officiel et un 

comité interministériel a été constitué pour étudier leurs harmonisations avec les législations Nationales. Mais nous 

sommes toujours à l’attente de cette harmonisation 

Nous recommandons  

 Signer et ratifier le protocole facultatif à la CEDAW 

 Signer et ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture. (2º PFDCP?) 

et mettre en place les MNP 

 Ratifier le protocole facultatif additionnel du pacte international pour les droits civils et politiques 

 Adhérer à la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées 

 Retrait de la réserve sur l’article 13  de la CEDAW 

 

    


